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L  ’Idea Nazionale, dans une correspondance de Bellinzone, répand la nouvelle 
que la démission du Colonel Sonderegger2 a été provoquée par des dissentiments 
qui se seraient produits entre le Chef de l’Etat Major et le Conseil fédéral précisé­
ment au sujet de ce cours stratégique, le Colonel S. ayant jugé ces manœuvres 
militaires inopportunes du point de vue politique, et le Conseil fédéral ayant in­
sisté pour qu’elles eussent lieu.

Cette version est, je le sais, absolument fausse. 11 ne conviendrait pas toutefois 
qu’elle pût trouver du crédit dans le public italien. Il est donc à souhaiter que dans 
la réponse qui sera faite à l’interpellation annoncée aux Chambres fédérales, la 
vérité soit nettement établie.

Vous savez combien l’opinion italienne est susceptible à l’égard de toutes les 
mesures militaires que nous prenons à sa frontière, et combien les éléments natio­
nalistes sont toujours prêts à en tirer parti contre nous. Il est donc à désirer que 
quelque cours tactique soit prochainement dirigé sur un tout autre point de notre 
frontière, afin de pouvoir prouver à l’opinion italienne que nous poursuivons nos 
exercices militaires indifféremment sur tous les confins de notre territoire.

Si, pendant la guerre, nous avions fait creuser des fossés très ostensiblement sur 
notre frontière du Rhin, nous aurions évité certains reproches qui nous furent 
adressés dans les milieux alliés à l’occasion des travaux entrepris pour la défense 
de Berne dans la direction du Jura français. Ces reproches étaient, je le sais, par­
faitement infondés, mais il n’en est pas moins résulté pour nous certains préjugés 
qui persistent dans l’opinion des alliés.

Je vous remets ci-inclus l’article de Y Idea Nazionale?

2. Sur la dém ission de Sonderegger, cf. E 2 7 / 1 1 7 8 / 1 .
3. Non reproduit.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 11 juin 1923

1328. Meurtre de Vorowsky

Département politique  
Verbal

Le Département politique a reçu ce matin un télégramme de Moscou, daté du 8 
juin1, dans lequel le commissaire du Peuple aux Affaires étrangères, Tchitchérine, 
renouvelle dans une forme encore plus injurieuse les imputations mensongères de 
son précédent télégramme2 en l’affaire Vorowsky, accusant le Conseil fédéral de 
complicité morale et se réservant le droit d ’obtenir des satisfactions.

1. R eproduit  en annexe.
2. Cf. n° 274.
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Il est décidé:
Le Département politique est autorisé à communiquer à la presse la teneur du 

télégramme de Tchitchérine, en ajoutant qu’étant donné le ton injurieux de ce fac­
tum, le Conseil fédéral n ’a pas jugé à propos d ’y répondre.

A N N E X E
E 2001 (B) 4 /2 1

L e Com m issaire du Peuple aux A ffa ires étrangères de 
l ’Union soviétique, G. Tchitchérine, au Conseil fédéra l

Copie de réception
T  Moscou, 8 juin 1923

Le télégramme responsif du D épartem ent politique fédéral du 19 mai3 à la déclaration du gou­
vernement russe du 16 mai ne peut non seulement en aucune mesure être considéré comme satisfai­
sant mais il doit aussi nécessairement soulever la plus grande indignation dans les grandes masses 
des peuples de Russie.

Le G ouvernem ent suisse non seulement refuse pérem ptoirem ent toute satisfaction au peuple et 
au gouvernement de Russie après l 'outrage profond subi par eux, non seulement il ferme les yeux 
sur son inaction criminelle qui rendit possible la fin tragique du délégué plénipotentiaire V.V. Vo- 
rovski, mais il se réfère encore aux calomnies proférées par le meurtrier contre le peuple dont le 
représentant fut sa victime et il ne trouve rien de mieux, à cette occasion, que d ’insulter de son côté 
pareillement le gouvernement russe. Le gouvernement suisse passe sous silence toutes les indica­
tions contenues dans la note russe du 16 mai4, qui prouvaient d ’une façon irréfutable qu 'après  l’in­
terruption passagère des travaux de la Conférence de Lausanne aucune circonstance n ’était surve­
nue pouvant priver le délégué plénipotentiaire Vorovski de sa capacité. Le gouvernement suisse 
répète simplement l’affirmation insoutenable comme quoi la Russie n ’aurait pas été invitée à la 
seconde session de la Conférence tandis q u ’en réalité il avait été déclaré officiellement, au m om ent 
de  l’interruption que la Conférence continuait et q u ’aucune objection n ’avait été formulée de la 
part du secrétariat général quand la délégation russe, ukrainienne et géorgienne lui avait notifié que 
les fonctions de délégué resteraient acquises à V.V. Vorovski. Plus encore, sur les passeports diplo­
matiques de V.V. Vorovski et de ses collaborateurs, les autorités suisses elles-mêmes avaient 
apposé des visas les qualifiant de «participants de la Conférence de Lausanne». Ce fut sur cette base 
que le délégué russe, ukrainien et géorgien et ses collaborateurs vinrent à Lausanne, où ils furent 
reçus à la gare par des agents de la Sûreté. Q uant aux affirmations du gouvernement suisse comme 
quoi le meurtrier n ’aurait cultivé aucune relation avec l’organisation criminelle qui menaçait de 
m ort le délégué V.V. Vorovski, elles ne peuvent en tout cas aucunem ent servir de justification pour 
la conduite des autorités suisses, qui restèrent immobiles en vue de ces menaces et qui négligèrent à 
un  tel point l’adoption des moindres mesures de précaution pour la sécurité de la délégation russe, 
ukrainienne et géorgienne que le meurtrier, après l’accomplissement de son crime, attendit durant 
une demi-heure l’arrivée de la police et ne fut arrêté par elle que parce q u ’il était resté sur place de 
plein gré et ne s’était pas éloigné durant ce temps. La conduite du gouvernement suisse durant toute 
la période subséquente ne fait que confirmer encore plus le bien-fondé des accusations formulées 
contre lui par le gouvernement russe. Des complices manifestes du crime furent ou bien relâchés ou 
bien ne furent pas même arrêtés et tou te  la presse locale fut remplie de renseignements sur le genre 
de  vie extrêmement libre du malfaiteur arrêté qui circulait en ville, visitait les cafés et se rencontrait 
en ville avec n ’importe qui. Le fait même que le procès fut soumis non au tribunal fédéral mais au tri-

3. Cf. ri' 275.
4. Cf. r i  274.
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bunal cantonal signifie la diminution de son importance et la méconnaissance du caractère sérieux 
de ce crime politique.- Dans sa réponse même du 19 mai, le G ouvernem ent suisse trouve possible 
d ’employer des expressions insultantes et injustes par rapport à l’une des victimes du crime, le colla­
borateur de la délégation Ahrens, qui accomplit son devoir avec le plus grand courage en face de la 
conduite inqualifiable des autorités suisses. Le gouvernement suisse, dans sa note du 19 mai en vue 
des dem andes de satisfaction pour ce crime atroce, cite des affirmations calomnieuses du malfaiteur 
et oppose à ces demandes les insultes q u ’il profère lui-même contre le gouvernement soviétiste. Le 
gouvernem ent suisse ne se borne donc pas à sa tolérance précédente vis-à-vis du crime commis sur 
la personne du représentant plénipotentiaires de la Russie, de l’Ukraine et de la Géorgie. Son atti­
tude actuelle ainsi q u ’elle s’exprime dans son télégramme du 19 mai doit être qualifiée de complicité 
morale envers ce crime.

Le gouvernement russe avertit les conséquences de sa conduite inqualifiable vis-à- vis des p eu ­
ples et des gouvernements de la Russie, de l’Ukraine et de la Géorgie et se réserve le droit de rece­
voir une satisfaction pleine et entière.

5. L a question des instances judiciaires auxquelles revenait la com pétence de se prononcer sur le 
m eurtre de V orow ski a été vivem ent débattue dès 1923; cf. Bulletin sténographique officiel. 
Conseil national, 1924, p. 3 1 7 ss.; RG , 1923, p. 350.

279
E 2001 (B) 4 /21

Le Minstre de Suisse en Italie, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, G .M ot tax

L Rome, 20 juin 1923

J’ai l’honneur de vous confirmer ma lettre du 25 mai2 concernant l’affaire 
Vorowski.

Je lis, non sans surprise, dans plusieurs journaux suisses, que «la délivrance 
d ’un passeport diplomatique à M. Vorowsky fut la conséquence d’une erreur de la 
Légation de Suisse en Italie.»

En me référant à ma lettre du 8 mai dernier3, je crois inutile de rappeler que la 
Légation n’avait pas à délivrer de passeports à M. Vorowsky, et que le document 
diplomatique qu’il possédait émanait du gouvernement des Soviets. Lorsque 
M. Vorowsky nous a demandé le 11 janvier4 de viser son passeport, nous lui avons 
octroyé un visa simple, signé par le Chancelier de la Légation, et nous en avons 
informé le Procureur général de la Confédération le jour même.

1. N ote en marge de P. D inichert: Le parquet nous avait-il jamais avisés de [? ] la lettre de Rome 
du 23 avril??
2. N on reproduite.
3. Cf. n° 271.
4. N on reproduit, cf. E 2200 Rome 13/2 .
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